
ProcÉdure de consultation nÉcessitant une seule lecture
Proposition de Décision du Conseil relative à la conclusion d’un protocole à l’accord entre la Communauté européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège relatif aux critères et mécanismes permettant de déterminer l’Etat responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État membre, en Islande ou en Norvège

1.
Rapporteur: Martine Roure
2.
N° PE: A6-0380/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 décembre 2005

4.
Objet: proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d’un protocole à l’accord entre la Communauté européenne, la République d’Islande et le Royaume de Norvège relatif aux critères et mécanismes permettant de déterminer l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile introduite dans un État membre, en Islande ou en Norvège
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0031(CNS)

6.
Base juridique: article 63, paragraphe 1, et article 300, paragraphe 2, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut pas accepter les amendements (nos 1 et 2). La commission des affaires juridiques estime que la proposition de décision du Conseil pour la conclusion du protocole aurait dû se référer à l’article 300, parargaphe 3, deuxième alinéa parce que le comité mixte institué par l’accord entre la CE, la Norvège et l’Islande a des compétences particulières dans le cadre du protocole et peut par conséquent être considéré comme un «cadre institutionnel spécifique» au sens de cet article.

La Commission soutient que le protocole ne crée pas de «cadre institutionnel spécifique» au sens du 2e alinéa de l’article 300, paragraphe 3, du traité. Il ne fait que se référer au comité mixte existant, institué par l’accord entre la Communauté européenne, la Norvège et l’Islande. La décision du Conseil sur la conclusion de l’accord avec la Norvège et l’Islande a été prise le 15 mars 2000 après l’avis du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée au cours de la présidence autrichienne (probablement à la mi-février).
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